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L'Assemblée nationale a adopté, en nouvelle lecture, le projet
de loi, rejeté par le Sénat , dont la teneur suit :
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Article premier A.

Le nombre de députés à l'Assemblée nationale est
de cinq pour les territoires d'outre-mer .

La collectivité territoriale de Mayotte et la collec-
ité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon sont cha­

cune représentées à l'Assemblée nationale par un député .

Article premier.

Les dispositions organiques du titre II du livre
premier du code électoral , à l'exception de l'article
L.O. 119 , sont applicables à l'élection des députés de
la Nouvelle-Calédonie et dépendances , de la Polynésie
française , de Wallis-et-Futuna , de Mayotte et de Saint-
Pierre-et-Miquelon .

Art. 2 .

Pour l'application des dispositions organiques du
code électoral à l'élection des députés des territoires
d'outre-mer, il y a lieu de lire :

1° « territoire » au lieu de « département » ;
y « représentant de l'État » et « services du

représentant de l'État » au lieu de « préfet » et de
« préfecture »
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3° « chef de subdivision administrative » ou « chef
de circonscription territoriale » au lieu de « sous-
préfet ».

Pour Wallis-et-Futuna , il y a également lieu de lire :
« conseil du contentieux administratif » au lieu de « tri­
bunal administratif ».

Art. 3 .

Pour l'application des dispositions organiques du
code électoral à l'élection des députés de Mayotte et de
Saint-Pierre-et-Miquelon , il y a lieu de lire :

1° « colictivité territoriale » au lieu de « dépar­
tement » ;

2° « représentant de l'État » au lieu de « préfet ».

Pour Mayotte , il y a lieu en outre de lire : « conseil
du contentieux administratif » au lieu de « tribunal
administratif ».

An. 4 .

L'ordonnance n° 58-998 du 24 octobre 1958 por­
tant loi organique relative aux conditions d'éligibilité
et aux incompatibilités parlementaires , à l'exception de
ses articles 3 et 6 , l'ordonnance n° 58-1065 du 7 novem­
bre 1958 portant loi organique relative à la composition
et à la durée des pouvoirs de l'Assemblée nationale et
la loi organique n° 76-1216 du 28 décembre 1976
relative à l'élection des députés de Mayotte et de Saint-
Pierre-et-Miquelon sont abrogées .



Impnmen* du Senai

Ont force de loi les dispositions des ordonnances
n° 58-998 du 24 octobre 1958 et n° 58-1065 du
7 novembre 1958 portant loi organique contenues dans
le code électoral (partie législative) telles que modifiées
et complétées par les textes subséquents .

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juin
1985.

Le Président,

Signé : Louis MERMAZ.


